Congrès AFSP 2009

Section thématique 19
La Présidence du Conseil de l’Union européenne dans tous ses Etats
Yann-Sven Rittelmeyer 

(Institut d’Etudes Européennes, Université Libre de Bruxelles,

Aspirant du F.R.S.-FNRS, CEVIPOL)
Yann-Sven.Rittelmeyer@ulb.ac.be 
L’évolution de la présidence du Conseil européen :

une analyse par les acteurs du changement institutionnel

L’entrée en vigueur du traité de Lisbonne semble faire apparaître une nouvelle « figure » de l’Europe. La nomination d’un Président stable du Conseil européen constituerait en effet une nouvelle avancée de la personnalisation du jeu politique européen
. Il viendrait s’ajouter aux acteurs existants, qu’il s’agisse du Président de la Commission, du Président du Parlement européen, du Haut représentant pour les affaires étrangères et la politique de sécurité, mais également du chef de l’Etat exerçant la présidence tournante du Conseil de l’Union européenne (UE), celle-ci continuant d’exister. 

Originellement, la présidence du Conseil européen était intrinsèquement liée à celle du Conseil de l’UE. Aujourd’hui encore, l’Etat exerçant la présidence pendant 6 mois constitue le principal lien entre les Conseils des ministres et les Conseils européens
. Plusieurs facteurs incitent à se focaliser sur la présidence du seul Conseil européen et notamment son acteur principal, le chef d’Etat ou de gouvernement
. En premier lieu, ce rôle qui consiste à assurer la présidence du Conseil européen a, jusqu’à présent, été largement occulté. Ensuite, outre le caractère lacunaire de la littérature sur le Conseil européen, celle portant sur la présidence de l’Union se focalise en général sur le Conseil des ministres. Cela s’explique à la fois par la continuité du travail du Conseil des ministres, opposée à l’apparente ponctualité du Conseil européen qui en fait donc un objet d’étude plus atypique. Mais cela s’explique aussi par l’intérêt accordé aux dimensions étatique et nationale, qui s’avèrent plus concrètes et explicites que la dimension institutionnelle européenne. D’autre part, compte tenu de la forte attention médiatique dont fait l’objet le Conseil européen, le jugement concernant une présidence de l’Union repose très largement sur cette réunion regroupant les chefs d’Etat et de gouvernement de l’ensemble des Etats membres. Mais surtout, ce rôle a fait l’objet d’une évolution majeure qui le conduit à être désormais une institution formelle. Il est important de préciser que bien que la stabilité soit généralement la première caractéristique associée à la notion d’institution, cela ne remet nullement en cause la propension d’une institution à évoluer
.
Les changements que vont entraîner la création de ce poste de président stable du Conseil européen ont donné lieu à de nombreuses contributions
. Mais ces réflexions ne s’interrogent que très peu sur les fondements de ce changement institutionnel. L’idée d’un changement brutal survenu lors d’une négociation intergouvernementale n’est guère crédible compte tenu de la nature évolutive progressive du système politique européen. 
Comment expliquer l’apparition de la présidence stable du Conseil européen ? Comment cette fonction mise en place de manière pragmatique est-elle devenue une institution formelle à laquelle correspond un rôle établit ? Dans quelle mesure l’exercice de la présidence par certains de ses acteurs, leurs manières d’agir, de se comporter, a-t-elle pu contribuer à son autonomisation ?

Le déficit de leadership n’est qu’un facteur explicatif parmi d’autres qui s’insère dans le cadre des insuffisances structurelles du système politique européen. Elle concerne le rapport entre l’objet observé et le système global dans lequel il s’insère. Elle constitue une piste de réflexion intéressante. Certains aspects seront évoqués, mais cette dimension externe n’est pas l’angle d’approche principal de cette contribution. Elle a potentiellement plus de probabilités d’avoir facilité le développement de cette institution que d’avoir été un architecte de sa construction.
Un des fils conducteurs du changement institutionnel dont a fait l’objet la présidence du Conseil européen réside précisément dans sa dissociation progressive avec le reste de la présidence. Cela soulève des considérations personnelles et sociologiques qui vont au-delà des history-making decisions que constituent les négociations de traité. Sur le plan théorique, cette contribution s’appuie sur le néo-institutionnalisme historique pour observer les aspects institutionnels et structurels avant d’employer une approche plus sociologique analysant les comportements des acteurs afin de déterminer de quelles manières ils ont contribué à institutionnaliser l’objet étudié. Cette institutionnalisation correspond à la perspective adoptée par Alec Stone Sweet et Wayne Sandholtz d’un « process by which rules are created, applied, and interpreted by those who live under them »
.
Les actions, les habitudes des chefs d’Etat et de gouvernement ont contribué à forger l’institution. Les néo-institutionnalistes Paul DiMaggio et Walter Powell expliquent bien que « les institutions sont d’abord et avant tout des produits de l’activité humaine »
. Mais il faut ajouter à cela, comme le soulignent Peter Berger et Thomas Luckmann, qu’une fois établies, ces institutions “by the very fact of their existence, control human conduct by setting up predefined patterns of conduct, which channel it in one direction as against the many other directions that would theoretically be possible”
. Les institutions, qui contraignent les acteurs, sont le produit d’une histoire, qui dans le même temps est écrite par eux-mêmes. Ce rapport entre l’acteur et le système n’emprisonne pas l’action individuelle : « Une situation organisationnelle donnée ne contraint jamais totalement un acteur. Celui-ci garde toujours une marge de liberté et de négociation. Grâce à cette marge de liberté (qui signifie source d’incertitude pour ses partenaires comme pour l’organisation dans son ensemble), chaque acteur dispose ainsi de pouvoir sur les autres acteurs, pouvoir qui sera d’autant plus grand que la source d’incertitude qu’il contrôle sera pertinente pour ceux-ci, c'est-à-dire les affectera de façon plus substantielle dans leurs capacités propres de jouer et de poursuivre leurs stratégies »
. 
Ainsi donc, les acteurs portent eux-mêmes une responsabilité première dans le changement. Les jeux de pouvoirs et les logiques d’intérêts les rendent pleinement disposés à changer rapidement. Mais dans le même temps, ce changement est systémique. Il est contingent au système d’action qui l’élabore et auquel il s’applique. Ainsi, « Ni l’élaboration ni la mise en œuvre d’un changement ne peuvent donc se concevoir ni, à plus forte raison, se justifier, en dehors et indépendamment du système d’action qui est l’objet du changement et dont les caractéristiques et modes de régulation en conditionnent toujours profondément le déroulement »
. Bien qu’eux-mêmes acteurs du changement, les agents affectent et sont donc affectés par la structure institutionnelle et les changements dont elle fait l’objet. 
Une création institutionnelle par émancipation
Cette partie a pour objet d’observer les aspects institutionnels formels liés à la présidence du Conseil européen. Elle consiste en une analyse historique qui doit notamment permettre de relever les critical junctures
 de ce processus. Elle doit également démontrer la spécificité de la question de la présidence du Conseil européen par rapport à la présidence de l’Union dans son ensemble.
Une présidence empruntée
La présidence du Conseil européen n’est pas apparue au travers d’un acte créateur clairement identifiable. L’acte considéré comme fondateur du Conseil européen, le communiqué final du sommet de Paris de décembre 1974, reste relativement silencieux au sujet de la présidence de l’organe créé. Il se contente d’énoncer 3 rôles relatifs à ce nouveau poste : porte-parole, interprète, et concertation
. Mais il fait avant tout un renvoi à « la Présidence » -celle du Conseil.

Cette institution qu’est désormais la présidence du Conseil européen semble s’être développée à partir d’énoncés très limités, sans aucune valeur juridique, et sans une idée d’œuvre distincte. Cette « idée d’œuvre ou d'entreprise », premier stade de l’existence institutionnelle selon le doyen Hauriou ne s’est établie que progressivement. Comme il le précise lui-même, se distinguant ainsi de Durkheim, cette « idée d’œuvre » est objective, « il n’y a pas de créateurs d'idées, il y a seulement des trouveurs »
. L’idée d’œuvre à la base de cette institution a en effet été trouvée progressivement et non pas établie telle quelle. 
Sur un plan institutionnel, la présidence de l’Union est apparue et s’est façonnée dès la création de la Communauté économique du charbon et de l’acier (CECA). Le traité de 1952 prévoyait déjà une présidence « exercée à tour de rôle par chaque membre du Conseil pour une durée de trois mois »
, laquelle a ensuite perduré avec le traité de Rome. En effet, l’article 146 du traité instituant la Communauté économique européenne a repris les stipulations dans une forme très proche, se contentant de porter à six mois la durée de la présidence
. Par la suite le traité du 8 avril 1965, dit « traité de fusion », a conservé les principes établis en ajoutant juste quelques précisions
. 
Au travers de leur rapport consacré aux problèmes de l’unification politique les ministres des Affaires étrangères des Etats membres ont établit en 1970 un premier lien entre la présidence de l’UE et les réunions au niveau des chefs d’Etat et de gouvernement. Ils reprenaient pour les réunions ministérielles qu’ils proposaient d’instituer le mode de fonctionnement existant pour le Conseil, notamment le fait que « Le ministre des affaires étrangères de l’Etat qui assure la présidence du Conseil des Communautés européennes préside les réunions », mais dans la mesure où ils envisagaient également que quand « la gravité des circonstances ou l’importance des sujets à traiter le justifie, leur réunion peut être remplacée par une conférence des chefs d’Etat ou de gouvernement »
, l’utilisation du système de présidence tournante pour des réunions au plus haut niveau était entérinée.
Ces développements ont eu lieu en parallèle des balbutiements du Conseil européen. En effet, bien que le Conseil européen ne soit formellement apparu qu’en décembre 1974, les six sommets européens qui l’ont précédé constituent les premières traces qui ont conduit au développement de cette institution
. Mais pour ces derniers, la logique correspondait néanmoins encore à celle des conférences internationales classiques. Ces sommets européens se tenaient sur l’initiative et l’invitation lancée par l’un des dirigeants des Etats membres, sans pour autant que cet Etat ne soit nécessairement aux commandes de la Communauté. Ainsi, par exemple, le général De Gaulle organisa un sommet en février 1961 en pleine présidence belge, et Georges Pompidou invita ses collègues en octobre 1972 à Paris, alors que la présidence du Conseil était exercée par les Pays-Bas.

En 1974, le pragmatisme et la flexibilité souhaités par les architectes du Conseil européen ont incité à ce renvoi à un mécanisme existant. Il constituait la solution la plus simple et la plus appropriée. Il s’agit d’un choix dû notamment aux divisions sur les orientations à donner aux développements en cours. La stratégie du président français alors en exercice, Valéry Giscard d’Estaing, reposait sur l’espoir d’un développement fonctionnaliste du Conseil européen similaire à celui du reste de la Communauté. Il explique ainsi dans ses Mémoires au sujet du Conseil européen que son objectif était avant tout d’obtenir la régularité des réunions, estimant qu’une fois cette dernière acquise, « l’étendue des pouvoirs des chefs de gouvernement ferait le reste et consoliderait d’elle-même l’institution »
. Il ajoutait même, faisant notamment allusion aux organes de direction, que « plus tard, quand le Conseil européen serait assuré de son existence, il faudrait songer à le structurer d’avantage »
. Il esquisse ainsi sa conscience de la nécessité d’avoir, entre autres, une autorité structurant ces réunions, mais préfère renvoyer cette question à plus tard. D’ailleurs, la présidence de l’Union dans son ensemble s’est développée selon cette logique. Emil Kirchner estime à ce sujet que « The Council presidency can be described as a body which has grown in status more by default than by design »
. 
Débats et nouvelles responsabilités : l’affirmation d’un rôle spécifique
Dans les premières années du Conseil européen, l’émergence de la présidence en tant qu’acteur propre a été masquée par le contexte. Au niveau de l’Union dans son ensemble, les spectaculaires développements de l’intégration pendant la première décennie ont dissimulé le manque de direction et d’impulsion. Ce n’est qu’avec la crise de la « chaise vide » et celles qui lui ont succédé que cette lacune s’est faite jour. Selon Hellen Wallace, « the events of 1965/66 marked a turning point which altered the institutional balance and specificaly activated the previously dormant potential of the Presidency »
. De même, le Conseil européen devait trouver sa place et a eu tôt fait de s’affirmer au sein du système institutionnel. Les aspects précis de son organisation et de son efficacité étaient relégués au second plan.

La présidence du Conseil européen est avant tout marquée par une émancipation progressive par rapport à des structures existantes elles-mêmes en évolution. La distinction entre la présidence du Conseil européen et la présidence de la Communauté a, entre autres,i été rendue difficile par le fait que le Conseil européen a pendant très longtemps été perçu principalement comme un prolongement du Conseil des ministres
. 

Peu après son apparition, la présidence du Conseil européen a fait naître des débats à son sujet. L’emprunt du système de présidence tournante laissait en effet ouverte la possibilité de définir plus spécifiquement ce rôle. On retrouve ainsi dès 1975 dans le Rapport sur l’Union européenne, dit Rapport Tindemans, des réflexions concernant les moyens d’améliorer cette fonction. Le rapport proposait notamment d’allonger la présidence à un an afin de renforcer l’autorité de la présidence, de permettre un dialogue plus suivi entre le Parlement et le Conseil et de donner plus de continuité à l’action. Bien que ce rapport n’ait guère été suivi d’effets concrets, il n’en a pas moins ouvert la discussion et a ainsi souligné la nature particulière de la présidence du Conseil européen. 
Le rôle de la présidence s’est d’ailleurs fortement accru au cours des années 70. Selon le diplomate Jean Dondelinger, observateur privilégié des premiers Conseils européens, « l’origine de ce phénomène se trouve dans l’amalgame –au niveau le plus élevé- des activités communautaires avec celles menées dans le cadre de la Coopération Politique »
. En effet, le prestige et l’autorité associés aux questions de politique étrangère a entraîné un renforcement manifeste de la présidence. Martin Westlake et David Galloway constatent que « the presidency has long ceased to be a simple matter of chairmanship ; increasingly, the presidency has involved representation and leadership »
. 

La déclaration de Stuttgart en 1983 a formalisé cette « élévation » en confiant plusieurs tâches de représentation à la présidence. En externe, elle est renforcée dans son rôle vis-à-vis des pays tiers. En interne, c’est le Président du Conseil européen qui est lui-même investit de la responsabilité de venir au Parlement européen présenter les résultats de chaque réunion du Conseil européen
. 

Les pouvoirs de la présidence dans son ensemble se sont en fait accrus en parallèle de la montée en puissance du Conseil européen. Par le biais des conclusions du Conseil européen de Londres des 29 et 30 juin 1977, la présidence a vu ses pouvoirs renforcés quant à la préparation de la réunion, même si cela restait très relatif. Elle a également obtenu la responsabilité de présenter un « procès-verbal des conclusions » lorsque les délibérations ont pour but de parvenir à des décisions ou que des déclarations sont publiées. Ce texte, en restant délibérément vague, entretient une certaine confusion afin d’éviter de désigner spécifiquement le titre qui distingue l’un des membres du Conseil européen, ainsi que les tâches qui lui sont inhérentes.
Les débats au sujet de la forme et des caractéristiques de la présidence du Conseil européen ont constitué une première étape notable de son émergence. La question d’une « présidence plus durable » a été véritablement discutée avec attention dans le Rapport des 3 sages d’octobre 1979. Ce texte a la particularité de préciser qu’« une modification de la présidence du Conseil européen n’affecterait pas la rotation de la présidence du Conseil des ministres »
. Il marque ainsi une rupture majeure en dissociant explicitement la présidence du Conseil européen de la présidence de la Communauté. Ce rapport, présenté lors du Conseil européen des 29 et 30 novembre 1979 à Dublin et salué dans les conclusions de ce dernier, a réfléchi à l’idée de faire désigner pour 1 ou 2 ans le président du Conseil européen par ses membres. Tout en insistant sur la nécessité d’accroître la continuité, il rejeta cette hypothèse, de même que celle d’une « troïka »
, au motif qu’une présidence plus durable du Conseil européen présenterait de réelles difficultés. Le rapport entérine en outre le pragmatisme initial en énonçant la « responsabilité de s’assurer que les pratiques agréées pour la préparation des réunions du Conseil européen sont respectées », ainsi que celle « de conduire les travaux avec le mélange approprié de souplesse et de sens des responsabilités »
. Enfin, il souligne la responsabilité de la présidence dans l’établissement des conclusions, cette dernière étant chargée de « s’assurer que les conclusions sont établies en termes appropriés et que leur mise en œuvre est organisée selon les filières appropriées ». Au travers de ce rapport, transparaît donc une double responsabilité liée à l’exercice de cette fonction : une responsabilité organisationnelle et la responsabilité de l’impulsion politique. 

L’aveuglement législatif
L’Acte unique donne enfin une existence légale formelle au Conseil européen, objet du système politique européen devenu instance suprême de la Communauté sans avoir le moindre fondement juridique. Mais l’Acte unique se contente d’une évocation minimaliste qui atteste de son existence sans pour autant en préciser la nature, le rôle et la place dans l’architecture institutionnelle européenne
. Il n’est fait aucune mention quand au fonctionnement du Conseil européen et à la manière dont il est dirigé. Il faut attendre le traité de Maastricht pour que soit formellement entériné ce qui est une réalité depuis 1974, à savoir le fait que le Conseil européen se réunit « sous la présidence du chef d'État ou de gouvernement de l'État membre qui exerce la présidence du Conseil »
. La présidence n’a donc pas été officiellement chargée de diriger les Conseils européens avant 1992. Les révisions ultérieures des traités communautaires n’ont jusqu’à présent nullement fait évoluer les stipulations. Les traités d’Amsterdam et de Nice sont en effet restés muets sur la question.
La dissociation de cette fonction spécifique par rapport au reste de la présidence, bien qu’en gestation dans les réflexions sur les institutions européennes, ne se reflète par conséquent pas dans les évolutions des traités. Or le rôle de président du Conseil européen n’est pas assimilable à celui de la présidence dans son ensemble. Béatrice Taulègne mentionne bien l’importance de « distinguer la présidence du Conseil européen de celle du Conseil des ministres, plus respectueuse des procédures normales, plus dépendante des exigences du processus décisionnel et du calendrier du Conseil des ministres »
. Si l’on relève les fonctions qui sont aujourd’hui généralement attribuées à la présidence de l’Union (administration et coordination, définition des priorités politiques à l’agenda, médiation, représentation
), on constate qu’elles ne décrivent qu’imparfaitement les tâches pouvant incomber au président du Conseil européen. La fonction d’administration et coordination, par exemple, désigne avant tout le travail d’un groupe et n’apparaît pas comme pouvant être de la responsabilité d’une seule personne. 
Les raisons du silence des traités se trouvent notamment dans la symbolique de la figure présidentielle. Les implications de l’identificabilité d’une personne à la tête de l’organe suprême de l’Union sont multiples, même si elles ne reflètent pas la réalité du complexe jeu institutionnel européen. En outre, deux autres questions ont constitué des freins à cette reconnaissance institutionnelle : la rotation et la personne en charge. Le principe d’égalité entre les membres réside entre autres dans ce système de rotation. Mais un allongement de la durée de la présidence n’est pas envisageable si elle reste aux mains d’un Etat membre comme le démontre Béatrice Taulègne dans son ouvrage consacré au Conseil européen
. Et la séparation avec le lien étatique remet en question l’équilibre de l’institution voir du système politique. Toutes ces difficultés se sont faites jour lors des négociations de la Convention.
La dissociation : un Président qui s’émancipe de la présidence
Le début des années 2000 a clairement marqué la prise en considération de la nature propre de la présidence du Conseil européen. 

A Helsinki, en 1999, la nécessité d’une réflexion sur l’ensemble de la présidence a été mise en évidence. Lors de cette réunion, a été présenté et discuté un rapport, réalisé par la présidence, sur les questions institutionnelles en vue de la conférence intergouvernementale. Il découle d’une demande directe faite sous présidence allemande au Conseil européen de Cologne. Il cherche à remédier au travail toujours croissant qui incombe à l’Etat exerçant la présidence et suggère que la « présidence à venir », assiste et, si besoin est, « décharge » la présidence. L’idée de fond est de faciliter une plus grande coordination entre les présidences et de faciliter la transition entre ces dernières. 
L’un des autres objectifs de ce rapport annexé aux conclusions était également de « préserver l’impact pratique des conclusions de la présidence »
. Les conclusions des conseils européens tenus au cours des années 70 s’avéraient assez concises. Elles ne dépassent généralement pas les 5 pages. Même celles du Conseil européen de Brême en 1979 qui s’est tenu avec un programme chargé et une actualité riche (crise économique, débat et lancement du Système Monétaire Européen –SME-, tensions au Liban…) se limite à 5 pages. Mais à partir des années 80 est apparue une tendance à la surenchère dans la longueur des conclusions, malgré les appels à être concis. Le rapport de 1999 stipule donc explicitement que les conclusions doivent se limiter à 15 pages maximum. Toutefois, le poids de cette donnée perd de sa force compte tenu de la longueur des conclusions dans lesquelles il se trouve, et du manque de précision, principalement quand à la prise en compte ou non des annexes, lesquelles accroissent considérablement la taille des conclusions. On peut dès lors déduire de ces dernières que la limitation n’affecte que le corps des conclusions, ce qui incite à la poursuite de la surenchère concernant les déclarations et autres documents annexes.

Ces prémisses, amorcés lors de la présidence allemande du 1er semestre 1999, ont annoncé les bouleversements institutionnels touchant le Conseil européen. En premier lieu, les règles d’organisation des travaux du Conseil européen adoptées à Séville en 2002, et en second lieu le résultat des débats de la Convention, même s’ils peinent à entrer en vigueur. 

Les restrictions concernant la longueur des conclusions sont d’ailleurs reprises à Séville. Mais malgré la confirmation de cette règle, le problème de la longueur reste latent. Cette limite n’a quasiment jamais été respectée. Pour le Conseil européen, Séville incarne une étape essentielle. Les annexes aux conclusions de Séville « formalised the possibility to share the work of chairing Council meetings »
 et accroissent encore la coordination entre les présidences. Elles précisent aussi les tâches qui incombent aux détenteurs de la présidence du Conseil européen et la latitude dont ils disposent. Elles expriment clairement le fait que la présidence peut « organiser l’ordre dans lequel les points seront traités, limiter le temps de parole ou déterminer l’ordre des interventions »
.

Le point d’orgue de ces réflexions et négociations amorcées à Helsinki se situe dans les débats de la Convention. La question de la présidence du Conseil était une des « « ‘hottest’ issues »
 pendant le travail de la Convention. La crispation des négociations autour de la réforme de la présidence s’explique par le fait qu’elle concerne “the balance between a more supranational or intergovernmental EU »
. A l’exception notable de l’Allemagne, les grands Etats ont cherché à renforcer le Conseil européen, mettant ainsi en scène le clivage traditionnel qui sépare les petits Etats, appuyant les institutions supranationales et les méthodes communautaires, des grands Etats, favorables à des mécanismes plus intergouvernementaux. Au sein de la Convention, l’appui pour l’adoption d’une présidence plus durable provenait essentiellement de la proposition dite « ABC » (car soutenue par Jose Maria Aznar, Tony Blair et Jacques Chirac).
Un compromis franco-allemand, conclut en janvier 2003 à l’occasion des 40 ans du traité de l’Elysée, a donné lieu à la proposition de janvier 2003 qui envisage de nommer un Président stable du Conseil européen, selon les volontés de la France, et de faire élire le Président de la Commission par le Parlement européen conformément aux volontés allemandes. Les petits Etats, défenseurs de la présidence tournante, ont constitué une coalition afin de s’opposer à ce projet. Mais au regard du texte final, la proposition franco-allemande a finit par s’imposer en grande partie. La Grande-Bretagne et l’Espagne avaient soumis en février 2003 une proposition soutenant ce président stable et énumérant des fonctions très en phase avec celles qui seront finalement retenues
.
La proposition retenue à l’issue des débats de la Convention
 et reprise dans le traité de Lisbonne démontre bien la volonté de ne pas s’exposer aux principaux conflits. Elle évite les cumuls et se limite à des changements ne remettant apparemment pas profondément en cause les équilibres institutionnels fondamentaux. L’article I-22 de la Convention, qui est repris à l’article 15 du traité de Lisbonne
, distingue la fonction de Président du Conseil européen et en détaille les tâches et fonctions. Il se voit confier des responsabilités à tous les niveaux. Au sein du Conseil européen, il prépare, préside, anime, assure la continuité, la cohésion et le consensus. Au niveau de l’Union, il présente un rapport au Parlement européen après chaque réunion du Conseil européen. Enfin sur le plan externe, il assure la représentation extérieure de l’Union.
L’institution, objet de ses acteurs : la construction de la présidence du Conseil européen par les chefs d’Etat et de gouvernement
Au regard de l’analyse menée en première partie, deux principales critical junctures se font donc jour : une à la fin des années 70, une autre au début des années 2000. La première correspond à la prise de conscience de la nature spécifique de la présidence du Conseil européen par rapport au reste de la présidence. La seconde coïncide avec la reconnaissance institutionnelle formelle de cette différence. 

L’accent mis sur des présidences en rapport avec ces périodes a pour but de permettre d’établir des corrélations entre les évolutions institutionnelles et les comportements. Cette analyse repose sur une lecture dialectique prenant en compte le caractère co-constitutif de l’acteur et de la structure. Compte tenu du poids généralement déterminant des grands Etats dans les négociations institutionnelles ou du moins de leur influence prépondérante, les présidences de deux grands Etats ont été priviligiées. Les cas choisis se limitent donc ici à deux pays : la France et l’Allemagne. En fonction de ces critères, les cas étudiés avec une attention particulière ont été les suivants : la présidence de Helmut Schmidt du 2ème semestre 1978, la présidence de Valéry Giscard d’Estaing du 1er semestre 1979, la présidence de Gerhard Schröder du 1er semestre 1999, et la présidence de Jacques Chirac du 2ème semestre 2000.

Le prisme d’observation adopté part donc des dirigeants politiques ayant exercé cette tâche. La présidence du Conseil européen est un rôle institutionnel qui s’est construit à plusieurs niveaux, lesquels sont étroitement imbriqués : le Conseil européen, le système politique européen, les relations extérieures de l’Union. Ces derniers transparaissent dans l’énoncé des tâches figurant dans le traité de Lisbonne. 

Plusieurs éléments dans l’exercice de ce rôle par les chefs d’Etat et de gouvernement sont à même d’expliquer l’émergence institutionnelle du Président du Conseil européen. Un premier ensemble d’éléments a contribué à faire apparaître une figure de dirigeant européen actif et responsable. Un second ensemble a fait de lui un acteur central au cœur des différents réseaux relationnels.
Un dirigeant aux responsabilités supranationales
-Un rôle présidentiel à la française
Initialement, compte tenu du caractère ad hoc pragmatique du Conseil européen et de son président, la tâche de ce dernier devait essentiellement se limiter à celui de chairman. Mais très rapidement, il ne s’est pas contenté de gérer le déroulement des réunions mais a cherché à les animer d’une manière similaire à celle d’un dirigeant national. Le Conseil européen a eu tôt fait de devenir le principal évènement d’une présidence de l’Union. Il a donné une nouvelle dimension à la présidence dans son ensemble au travers de son acteur le plus visible, le chef d’Etat ou de gouvernement : « [Initially] the Council presidency was a pure management task and only considered of the chairing of meetings. However, its task has become a lot heavier and now involves providing direction and agenda-setting »
.
Dans la lignée de son action de 1974, Valéry Giscard d’Estaing a été à l’origine de diverses impulsions visant à améliorer le fonctionnement du Conseil européen. Au travers d’une lettre envoyée à ses homologues des autres Etats membres de la Communauté le 21 janvier 1977, il a formulé plusieurs propositions
. Pour Martin Westlake et David Galloway, « It became clear, in correspondence between the member states’ leaders, that Giscard’s principal objective was to strengthen the powers of the presidency »
. Le Conseil européen de Londres, quelques mois plus tard, renforçait les pouvoirs de la présidence.

Mais au-delà de ce type d’action directe, l’évolution a souvent découlée de la mise en œuvre de manières d’agir. L’attitude de Valéry Giscard d’Estaing s’inscrit d’ailleurs pleinement dans l’approche française, essentiellement politique, de la présidence. Imprégnée par l’héritage gaullien, elle repose sur l’idée d’un exécutif fort. D’autant plus que selon cette perspective, le traitement des affaires européennes doit avant tout relever de l’exécutif. Dans une analyse réalisée en 1985, Philippe Moreau Defarges estimait que « la présidence, matérialisant, symbolisant la Communauté en tant que personne dotée d’une identité internationale, est regardée comme l’instrument diplomatique par excellence de l’Europe unie. Tout comme le Conseil européen, créée en 1974, à l’initiative de la France, doit être un Exécutif politique, son président deviendrait une ébauche de chef de l’Etat de l’Europe »
.

Dans sa manière d’exercer la fonction de Président du Conseil européen, Valéry Giscard d’Estaing s’est conformé à cette vision. Il est d’ailleurs particulièrement marquant de constater, que lors de la session du Conseil européen du 21 juin 1979, il a commencé, tout juste après avoir salué les nouveaux dirigeants présents, par souligner « qu’il aimerait donner à l’échange de vue de cette séance un caractère essentiellement politique »
.
Le président Giscard d’Estaing a plaidé en faveur d’une présidentialisation à la française de cette présidence du Conseil européen, en insistant avant tout sur la personnalisation. Même s’il n’exerçait plus de responsabilité nationale en 1984, il restait un acteur influent sur le plan national et européen. Il a ainsi proposé dans son ouvrage Deux Français sur trois d’élire le Président du Conseil européen au suffrage universel direct pour 5 ans
. Bien qu’il limitait le rôle de ce dernier à des fonctions d’organisation et de gestion, il précisait bien que cela ne devait être le cas que « dans un premier temps »
. Son objectif était avant tout de personnaliser l’exécutif européen, de « donner à l’Europe une personnalité vivante »
.
-L’impulsion politique 
Ce rôle présidentiel personnifié s’accompagne de tâches spécifiques. Le texte du traité de Lisbonne décrit des actions qui soulignent une présence constante et non pas une limitation aux seules réunions ponctuelles. La plupart des termes font il est vrai référence à la session proprement dite (« préside », « anime », « faciliter la cohésion et le consensus »
), mais d’autres évoquent néanmoins le travail en amont (« préparation ») et en aval (« continuité »).
Pour ce qui relève de la préparation, les modalités varient en fonction des Etats membres. Ainsi la complexité de la formation de la volonté nationale dans l’Etat fédéral allemand contraste avec le traitement des affaires européennes en France, largement dominé par l’exécutif
. 
La constante fondamentale entre les présidences des différents Etats réside dans le fait que le Président du Conseil européen est une composante de la présidence, et qu’il est de surcroît au sommet de cette dernière. Par conséquent, son implication personnelle dans la préparation des Conseils européens est laissée à sa propre discrétion « How closely the Head of Government of the incumbent presidency becomes involved in these preparations depends very much on circumstances, style and personal preference »
. Cette phase préparatoire est essentielle pour la détermination de l’agenda. A ce titre, jouer un rôle important dans cette phase peut permettre au Président du Conseil européen de contrôler le déroulement de la réunion comme l’explique l’ancien chef de gouvernement suédois Göran Person : « As the chairman of a meeting, you are controlling the agenda. It is those who realize the potential to set the agenda that affect the development [of EU policy]. Then you need to dominate the meeting, but it is the issues that you yourself have put up on the agenda that are discussed. If you do not control the agenda as chairman –and there have been such Presidencies- then nothing will come of it »
. Le chancelier Schmidt a fait la démonstration de cette capacité propre au Président lors du Conseil européen de Brême. En ouverture de la session, il a estimé qu’« une fois de plus les documents soumis au Conseil européen sont trop nombreux » et a par conséquent décidé d’en retenir seulement 2 pour la discussion et d’« ignorer tous les autres »
.


Les présidences d’Helmut Schmidt et de Valéry Giscard d’Estaing, à la fin des années 70, ont été marquées par la création et la mise en place du Système Monétaire Européen (SME). Ils ont tous deux joué un rôle d’impulsion déterminant en s’accordant sur un projet qu’ils ont soumis et défendu auprès de l’ensemble des autres Etats membres. Le président français, réputé pour sa maîtrise de l’outil audiovisuel, a d’ailleurs accordé, moins de 48 heures, avant de présider le Conseil européen clôturant la présidence française de la Communauté, une interview télévisée d’une heure dans laquelle il a notamment évoqué la réunion à venir. Il y a, entre autres, évoqué un texte pour faire face à la crise de l’énergie, proposé par la présidence française à ses partenaires, et a souligné l’importance vitale pour l’Europe d’adopter ce plan
. Il donnait ainsi à ce texte un poids médiatique voire une attention populaire.
En s’appuyant sur l’opportunité offerte par la présidence allemande de la Communauté, ils ont été les acteurs déterminants de la création du SME : « Le chancelier Schmidt, appuyé par M. Giscard d’Estaing, est le principal artisan du redémarrage actuel »
. Le contexte particulier de coalition entre le SPD et le FDP a sans doute favorisé le projet. En effet, la forte implication personnelle de Helmut Schmidt a vraisemblablement été incitée par la présence du libéral Hans-Dietrich Genscher au poste de ministre des Affaires étrangères. Le chancelier a porté le dossier en évitant les rouages complexes de la diplomatie allemande : « The German Presidency was however dominated by the creation of the European Monetary System, which was not planned ahead of time by the Community machinery within the German bureaucracy, but by Schmidt and his closest advisors, especially Schulmann, who played the decisives roles together with their French counterparts leading up to the Brussels meeting of the European Council in December 1978 »
. 

Mais cet activisme au niveau des propositions a également été soutenu par une importante préparation de la réunion. La Frankfurter Allgemeine Zeitung a même décrit le Conseil européen de Brême comme « la réunion la mieux préparée, qu’il n’y ait jamais eu »
. Ce constat contraste fortement avec le point de vue du chancelier Schmidt quelques mois auparavant, il considérait encore que le Conseil européen n’était pas là pour prendre des décisions spectaculaires ni pour discuter des ordres du jour préparé avec attention. Lors du sommet précédent à Copenhague, il avait même, avec son ton traditionnellement ironique voire sarcastique, interrogé les journalistes sur les raisons de leur présence
.
Le passage du statut de chancelier à celui de chancelier présidant le Conseil européen semble avoir eu un effet transformatif qui met en évidence l’influence de l’institution sur le comportement de son acteur. A ce titre, l’acceptation de cette union monétaire constitue un revirement notable dans le positionnement du chancelier Schmidt. Même s’il convient de relativiser cela en prenant en compte la déception créée en Allemagne par la politique monétaire des Etats-Unis, il n’était pas envisageable pour le chancelier, à peine quelques mois plus tôt, d’imaginer un tel projet sans un ajustement préalable des économies
. Il en fut au final le principal artisan, alors qu’il rencontrait de surcroît de nombreuses oppositions en Allemagne envers ce projet.
Ces considérations posent en fin de compte la question de la concurrence ou la superposition des légitimités nationales et européennes. L’exercice de la présidence du Conseil européen induit un effet immédiat de responsabilité du compromis qui peut conduire à un arbitrage entre les différentes légitimités.
-La responsabilité du compromis
Le « sens politique » du dirigeant en charge du Conseil européen détermine grandement le déroulement de la réunion. Sa responsabilité personnelle est majeure car c’est à lui qu’il revient de modérer les débats, mais surtout de trouver au bon moment la solution qui va concilier les positions et ainsi permettre l’adoption d’un accord unanime en proposant, par exemple au moment opportun le « texte qui tape dans le mille et qui remporte l’adhésion »
. Ainsi, lors de la réunion de juillet 1978, le chancelier Schmidt a fait la démonstration de son habilité personnelle en décidant de suspendre la session au moment où la discussion commençait à prendre un tournant négatif. Il en profita pour renvoyer l’étude de la question provoquant des divisions à un « groupe restreint » chargé de l’examiner dans la soirée, afin de trouver les solutions en vue d’un nouveau traitement en séance plénière le lendemain
.

Les procès verbaux des Conseils européens démontrent bien la manière dont les Présidents conduisent les réunions. Dès les premières rencontres, le rôle central du Président s’est affirmé. 

Le traditionnel rôle de chairman est néanmoins assorti d’un pouvoir notable : « negotiation chairs are typically granted the responsibility to set and manage the agenda, broker agreements and represent the decision body vis-à-vis third parties »
. La gestion de la réunion se compose de tâches classiques telles que la distribution et l’interruption de la parole. Compte tenu du mode de fonctionnement intergouvernemental du Conseil européen, l’égalité entre les représentants de chaque Etat membre prévaut. Ainsi, chaque session, voir chaque thème abordé, débute généralement par un tour de table permettant à chacun de présenter ces positions. Toutefois, l’‘égalité’ entre les Etats membres est très relative. S’il n’existe en effet aucune pondération des voix, les décisions étant prises par consensus
, les grands Etats bénéficient malgré tout d’emblée d’une attention particulière. Selon l’ancien Premier ministre belge et vice-président de la Convention pour l'avenir de l'Europe, Jean-Luc Dehaene, il ne fait pas de doute que « dans l'Union européenne, l'égalité des Etats n'existe pas »
. 

Les libertés dont bénéficient les Etats membres varient en fonction leur importance dans la Communauté et des relations personnelles. Roy Jenkins, président de la Commission européenne de 1976 à 1981, en donne une illustration dans son European Diary. Jenkins raconte un épisode du Conseil européen de Copenhague en avril 1978 lors duquel le chancelier Schmidt est venu le chercher pour s’entretenir avec lui en particulier alors que le Président Giscard d’Estaing était en train de parler. L’absence de réaction de Giscard d’Estaing est selon lui la preuve manifeste de l’inégalité et de la différence de rôles entre les Etats. Il résume ainsi cet évènement : “Giscard allowed this to go by without comment or sign of umbrage. If one is so foolish as to believe in the equality of the European Council, one has only to think how differently he would have reacted if it had been, say Lynch or Thorn who had come round and take me away”
.
Cette faculté d’allouer la parole est couplée avec celle de l’interrompre. Face aux risques d’un allongement toujours plus grand des sessions avec les élargissements successifs, la question de la limitation du temps de parole est apparue avec toujours plus de nécessité. 
L’utilisation par le Président Chirac d’une clochette lors du Conseil européen de Nice a eu un impact symbolique important. Il faisait usage de cette dernière afin de rappeler à l’ordre les chefs d’Etat ou de gouvernement lorsque leurs interventions s’avéraient trop longues : « Quand j'avais présidé à Nice, j'avais institué 3 minutes et j'avais institué la clochette, c'est-à-dire qu'au bout de 3 minutes - j'avais une montre - j'interrompais les gens avec une clochette »
. En décembre 2006, il a d’ailleurs recommandé à Angela Merkel de faire usage de cet instrument au motif « qu'il est incompatible avec le bon fonctionnement du Conseil que l'on puisse parler indéfiniment pour répéter d'ailleurs très souvent la même chose »
. Bien que l’efficacité de cet outil soit toute relative dans la mesure où le Conseil européen a été consacré comme le plus long sommet de l’histoire, cet acte a mis en lumière le problème de la durée des interventions. Il est malgré tout particulièrement intéressant de constater que peu après Nice, à Séville, les conclusions mentionnent explicitement le fait que le Président peut prendre « toute mesure propre à favoriser une utilisation optimale du temps disponible » et que pour ce faire, il est, entre autres, habilité à « limiter le temps de parole »
. 
Pour ce qui concerne le second pan de la conduite de la réunion, à savoir la manière d’aboutir à un compromis, tout comme pour la préparation, les différences personnelles et nationales ont rendu difficile l’émergence d’une conduite quelque peu uniformisée. Sans pour autant que les cas observés permettent véritablement de déduire une généralisation, il apparaît que les chanceliers s’avèrent en général plus concernés par la nécessité de trouver un compromis que les Présidents français, plus disposés à entrer en confrontation. Les comportements respectifs du chancelier Schmidt et du président Giscard d’Estaing l’illustrent bien. Ainsi, lors du Conseil européen de juillet 1978, le chancelier s’est montré particulièrement compréhensif à l’égard des réserves britanniques formulées par le Premier Ministre Callaghan. Pour sa part, lors du Conseil européen de Strasbourg en juin 1979, le président français, alors qu’il exerçait la responsabilité de la présidence, a formulé « la critique la plus fondamentale et la plus vive de la position prise par Mme Thatcher »
. Pourtant, leurs personnalités respectives auraient laissé supposer l’inverse, le chancelier Schmidt étant réputé pour ses prises de position tranchées, contrairement au président français plutôt porté vers la modération et le consensus.
Cette posture française d’inspiration gaullienne a transparu dans le « clash » entre les petits et les grands Etats survenu à Biarritz en octobre 2000. Les propos des deux dirigeants français, Jacques Chirac et Lionel Jospin, vraisemblablement accrus par le contexte de coalition
, ont pris une dimension particulière compte tenu du fait qu’ils présidaient alors la réunion. Cette arrogance française a culminé à Nice, le Président Chirac s’opposant vivement à ce que l’Allemagne ait un nombre de votes supérieur à celui de la France, du Royaume-Uni ou de l’Italie
. L’attitude de ce dernier a été ambiguë voire contradictoire : « President Chirac’s voluntarism (‘The Treaty has to be done’) contrasted with his unwillingness to make any concession »
.

Cet épisode de Nice a rappelé les difficultés liées à la double casquette que doit revêtir le Président du Conseil européen
. En effet, quand des intérêts nationaux prononcés sont en jeu, il peut s’avérer difficile de conserver le masque stevensonien du Dr Jekyll et de ne pas laisser apparaître celui de Mr Hyde. Dans les procès verbaux, cette double personnalité transparaît constamment au travers de la multitude de formulations telles que « s’exprimant au nom du gouvernement allemand »
, « s’exprimant au nom de la délégation allemande »
 ou « parlant pour la France »
. Le procès verbal du Conseil européen de juin 1979 porte justement à confusion et illustre bien le propos en employant à la fois « M. Giscard d’Estaing » et « le président » pour désigner les prises de parole de celui qui n’est en fait qu’un seul et même orateur. 

L’échec dans la conduite du Conseil européen de Nice est notamment du à la prépondérance de la fonction présidentielle nationale sur celle de Président du Conseil européen. Le dirigeant français a privilégié la défense de l’intérêt national au détriment de ses responsabilités européennes : « Chirac is not even pretending to be a neutral chairman »
. Les termes du débat lors de la Convention, notamment les arguments employés en faveur d’un Président n’exerçant pas de mandat national, peuvent difficilement être détachés du constat de ces difficultés. 
Une place centrale au cœur d’un réseau institutionnel multiniveaux

Les chefs d’Etat et de gouvernement qui ont exercé ce rôle de Président du Conseil européen ont également considérablement contribué à son institutionnalisation en l’ancrant au cœur même d’un dense réseau de relations personnelles et institutionnelles. Leur action s’est développée à trois différents niveaux : dans les relations personnelles au sein du Conseil européen, dans les relations personnelles et institutionnelles avec les autres institutions européennes, dans les relations extérieures de l’Union. Le développement, l’accroissement de ces diverses relations 
-Le pivot des relations entre les chefs d’Etat et de gouvernement

Comme pour toute négociation internationale, trouver des partenaires pour constituer une coalition autour d’une position commune constitue un avantage stratégique notable. Ces pratiques trouvent une résonnance d’autant plus grande dans l’Union compte tenu du processus décisionnel. En amont des Conseils européens, les contacts entre les dirigeants des Etats membres sont nombreux afin s’accorder à plusieurs sur une position qui aura aussi un poids important lors des débats. Les « grands » Etats utilisent particulièrement cette technique afin de faire passer leurs propositions. 
Dans ce contexte, la présidence du Conseil européen a pour mission d’agréger les différentes positions afin d’être en mesure, le temps voulu, de trouver le moyen de les concilier en faisant les propositions de compromis adéquates. Pour ce faire, le Président du Conseil européen effectue désormais de manière quasi systématique un tour des capitales afin de récolter les différentes positions et de s’entretenir en privé avec les autres membres du Conseil européen
. Le Conseil européen se trouve donc entouré d’« un rituel de plus en plus complexe de rencontres préparatoires avant que ne se déroule le sommet » et « le tour des capitales par le Président avant chaque Conseil est depuis longtemps maintenant devenu la norme »
.
Ce rôle de conciliateur et d’intermédiaire se prolonge pendant la réunion au travers d’éventuels « confessionnaux ». Cette pratique d’abord assez ponctuelle, est désormais devenue courante. Elle consiste à résoudre certains points de tension en formant des groupes restreints pour les traiter. Dans la mesure où c’est elle qui a la responsabilité de trouver un compromis ainsi que de décider de la conduite des négociations en faisant des pauses aux moments opportuns et en proposant des solutions, la présidence a le premier rôle dans ces apartés. Lors du Conseil européen de Nice, cette technique a été très utilisée
. L’utilité de ces entretiens avait alors été ainsi décrite par le Premier Ministre français Lionel Jospin : « Ces rencontres bilatérales permettront d'entendre chacune des délégations sur les points qui leur tiennent particulièrement à cœur et de les tester sur ce que pourrait être une série d'avancées permettant de constituer un compromis »
.
Le Président du Conseil européen est donc incontestablement devenu le « centre of gravity and the pivot of the European Council » et possède un « prestigious key role in the preparation and the direction of it »
.
-Un partenaire incontournable pour les autres institutions


Ce rôle central au sein de la réunion ne se limite pas à la conciliation des positions de ses différents collègues. Souvent omise ou négligée, la présence de la Commission au sein du Conseil européen revêt une importance particulière. Bien qu’elle n’avait pas été mentionnée dans le communiqué du sommet de Paris sa présence n’a pas été remise en cause et s’est affirmée comme une situation établie jusqu’à être entérinée par l’Acte unique. Au Conseil européen, tous les membres sont en théorie égaux mais, outre les différences dans leurs poids relatif réels déjà évoquées, la présidence du Conseil européen et celle de la Commission européenne octroient des statuts particuliers. Entre les deux, il existe une « special relation »
. Elle se matérialise par ailleurs au travers de leur présence commune lors de la conférence de presse qui conclut la réunion au sommet. 

Mais les relations du Président du Conseil européen ne se limitent de loin pas à celle-ci. Il a des relations désormais établies avec l’ensemble du « triangle institutionnel ». Sa relation avec le Conseil est évidente puisqu’il en est lui-même une partie pendant les six mois de sa présidence. Il existe néanmoins un secrétariat, au service de la présidence, qui avec le temps a acquis une identité propre et est devenu un acteur central du processus décisionnel
. Le Secrétariat général du Conseil a considérablement gagné en importance avec l’apparition et l’affirmation des Conseils européens. Son implication varie toutefois en fonction des ressources dont dispose l’Etat en charge de la présidence et de la volonté de ce dernier de faire appel à cette ressource. Il reste néanmoins toujours un acteur incontournable avec lequel la présidence doit composer comme l’ont démontré les difficultés survenues lors de la présidence française de 2000 : « there were tensions in the relations between the French Presidency and the Council’s General Secretariat. The latter had its own agenda and would refuse to be treated as a mere tool in the conduct of the Presidency »
. 

Enfin, même si cette relation reste ténue, elle existe malgré tout avec le Parlement européen et notamment son Président. Ces relations se sont établies tardivement, malgré le lien originel entre le Conseil européen et le Parlement européen, la création du Conseil européen n’ayant été possible que grâce à la contrepartie de l’élection du Parlement européen au suffrage universel direct. Ce n’est que depuis 1987 que le Président du Parlement a obtenu la possibilité de présenter les positions de l’Assemblée en ouverture de la réunion des chefs d’Etat et de gouvernement. De manière similaire, le Président du Conseil européen vient présenter les résultats de la réunion au Parlement. Son exposé est suivi par une discussion avec les membres de l’Assemblée. Cette pratique a été encouragée par les rapports Antoniozzi
 et du Comité des Trois Sages, et initiée en 1981 par Margaret Thatcher. Elle s’est ensuite perpétuée. Avec le traité de Maastricht, il a été formalisé que le Conseil européen présente au Parlement européen « un rapport à la suite de chacune de ses réunions, ainsi qu'un rapport écrit annuel concernant les progrès réalisés par l'Union »
. Compte tenu des pratiques en vigueur, il apparaissait comme entendu que cette tâche incombe au Président du Conseil européen. Ceci est d’ailleurs confirmé dans le traité de Lisbonne puisque la présentation d’un rapport après chaque réunion figure explicitement dans la liste de ses tâches.
-La représentation extérieure : une ambition disputée

L’émergence de cette figure présidentielle s’opère également sur le plan des relations extérieures. Malgré les enjeux de pouvoirs divers, il est avant tout en relation avec les autres figures présidentielles que sont les Présidents de la Commission et du Parlement européen. Par contre, il est difficile de ne pas percevoir le risque de concurrence avec le Haut représentant en charge des relations extérieures. La formulation contenue dans le traité de Lisbonne laisse planer un certain nombre d’interrogations : « Le président du Conseil européen assure, à son niveau et en sa qualité, la représentation extérieure de l'Union pour les matières relevant de la politique étrangère et de sécurité commune, sans préjudice des attributions du haut représentant de l'Union pour les affaires étrangères et la politique de sécurité ». Elle reflète bien la conscience du risque d’une superposition des responsabilités entre les 2 fonctions, mais ne donne pas d’éléments pour résoudre la situation. Cette répartition des tâches risque donc de dépendre grandement des personnes qui vont assumer ces fonctions. Vu la liberté laissée, seuls leurs comportements vont permettre de modeler avec plus de précision ces rôles
.

Ce risque de concurrence était contenu en germe dans la fonction de Président du Conseil européen. En effet, dès 1974, le communiqué de Paris, tentant par-là de répondre au manque d’homogénéité dans la représentation extérieure de l’Union, prévoyait que « La présidence exerce la fonction de porte-parole des Neuf et se fait leur interprète sur le plan diplomatique. Elle veille à ce que la concertation ait toujours lieu en temps utile »
. Mais avec l’apparition du Président du Conseil européen en tant que figure propre au niveau international, le Haut représentant risque d’avoir des difficultés à s’affirmer. Assumer ce rôle est devenu un signe distinctif source de prestige : « Being the President and the official spokesman of the largest political union in the world is not only a very distinctive honour for the Prime Minister of a small country such as Luxembourg but also for the President of the French Republic or the German Chancellor »
. Déjà en reconnaissance croissante comme interlocuteur dans les arènes de négociation internationales, la légitimité du Président du Conseil européen serait encore accrue par son absence d’attache nationale. 
Conclusion

Le couplage d’une analyse historique institutionnelle, basée sur des éléments formels, avec une analyse de rôle a permis de mettre en évidence des « manières d’être et d’agir ». Ces dernières ont dessiné avec toujours plus de précision les contours d’un personnage ‘fort’ avec des responsabilités touchant l’ensemble du système politique européen. Les chefs d’Etat et de gouvernement ont joué un rôle de premier rang dans la transformation de cette fonction essentiellement utilitaire en une institution au sommet de l’architecture institutionnelle communautaire. 

Les principales figures nationales ont, par leurs actions, fait apparaître une figure européenne à même d’être détachée de ceux qui en sont à l’origine. L’usage de la présidence de l’Union comme d’un instrument pour faire valoir ses intérêts nationaux a montré ses limites
. Un usage personnel de la présidence du Conseil européen s’est également avéré complexe tant il s’est codifié. Mais surtout, les dirigeants nationaux, en investissant la fonction, ont procédé à des changements de légitimité. Dans le cas de la construction européenne, ce constat pose la question fondamentale du passage de l’intergouvernemental au supranational au travers des institutions. La communautarisation de la Présidence du Conseil
 est un bilan similaire qui appelle également à approfondir ce changement de nature des institutions.

Avec un président stable ne pouvant exerçant de mandat national, le Conseil européen, encore considéré comme le symbole de l’intergouvernementale dans l’UE sera dirigé par une personne qui ne représente plus un gouvernement et qui est détachée de tout lien national. Il possèdera de surcroit ses propres services, un secrétariat, qui bien que léger ne sera pas non plus lié ni dépendant des différents Etats membres. Pour les juristes Jean-Paul Jacqué et Denys Simon, « l’idée de faire présider par une autorité indépendante une institution par nature intergouvernementale semble riche en conflits virtuels »
. Vu sous cet angle, le Conseil européen constituerait, en lui-même, la synthèse d’une des principales tensions originelles de la construction européenne, à savoir l’arbitrage entre la souveraineté des Etats et la supranationalité. Or la prise en considération de la manière dont le changement de nature s’est opéré, comme on l’a décrit dans cette contribution, amène à s’interroger également sur la nature du Conseil européen. 
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